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 En l’absence de Mme Ochir (Mongolie), M. Pierre 
(Haïti), Vice-Président, prend la présidence.  

La séance est ouverte à 10 h 10.  
 
 

Point 17 de l’ordre du jour : Les technologies  
de l’information et des communications au service  
du développement (suite) (A/65/64-E/2010/12, 
A/65/78-E/2010/68 et A/65/276)  
 

1. M. Čekuolis (Lituanie) dit que la cinquième 
réunion du Forum de gouvernance d’Internet, tenue à 
Vilnius au début de l’année, qui a rassemblé plus de 
1 400 représentants de tous les groupes de parties 
prenantes de près d’une centaine de pays et 600 autres 
participants qui ont pris part à distance, s’est soldée par 
un succès. Il se félicite de ce que ceux pour qui le 
déplacement aurait été trop élevé aient pu suivre le 
processus et participer en ligne et relève que la force 
du Forum réside dans la coopération qui s’est instaurée 
entre des groupes de multiples parties prenantes afin 
d’échanger des informations et des bonnes pratiques. 

2. Le Forum, qui est devenu l’instance par 
excellence pour l’examen des possibilités et des défis 
créés par le développement rapide de l’Internet, 
apparaît comme un cadre utile de discussion sur une 
large gamme de questions et une excellente base pour 
la mise en œuvre d’une approche non contraignante et 
en évolution constante que les multiples parties 
prenantes puissent sans cesse améliorer. 

3. Le Gouvernement lituanien appuie énergiquement 
le maintien du Forum de gouvernance d’Internet et le 
renouvellement de son mandat pour une nouvelle 
période de cinq ans, faisant valoir que les principes qui 
président à son fonctionnement doivent être préservés, 
conformément au paragraphe 77 de l’Agenda de Tunis 
pour la société et l’information. M. Čekuolis attend 
avec intérêt les discussions touchant les améliorations 
qui pourraient être apportées au Forum qui aura lieu 
dans le contexte du groupe de travail compétent, 
compte tenu des travaux qu’il doit mener au cours des 
mois à venir, et espère que l’Assemblée générale 
pourra axer son débat sur la question du maintien du 
Forum de gouvernance d’Internet. 

4. M. Alimov (Fédération de Russie) dit que sa 
délégation est encouragée par l’utilisation croissante 
qui est faite des technologies de l’information et des 
communications, aussi bien par les entreprises que par 
le grand public des pays en développement par suite, 
pour l’essentiel, du développement de la téléphonie 

mobile. L’accès à l’Internet avance dans ces pays, mais 
la fracture numérique entre le monde développé et le 
monde en développement demeure substantielle, 
particulièrement pour ce qui est de l’accès au large 
bande. La situation dans ces pays est encore 
compliquée par l’apparition de nouveaux obstacles 
qualitatifs à l’utilisation d’Internet, que ce soit par 
suite du contrôle exercé sur le contenu des sites web ou 
en raison du manque de techniciens qualifiés et de 
l’application de mesures visant à sauvegarder la 
confidentialité et à garantir la sécurité de l’information. 

5. La Fédération de Russie félicite les commissions 
économiques régionales, et en particulier la 
Commission économique pour l’Europe et la 
Commission économique pour l’Asie et le Pacifique, 
de même que les institutions spécialisées compétentes 
du système des Nations Unies, surtout l’Union 
internationale des télécommunications (UIT), des 
efforts qu’elles mènent pour mettre en œuvre les 
mesures envisagées dans l’Agenda de Tunis pour la 
société de l’information. En outre, elle prend note avec 
satisfaction des activités menées dans le cadre de la 
Table ronde interorganisations des Nations Unies sur la 
communication au service du développement et félicite 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) de cette initiative. La 
délégation russe, à ce propos, appelle l’attention de la 
Commission sur les recommandations formulées par la 
onzième Table ronde en 2009. Passant en revue les 
autres initiatives en cours dans le domaine des 
technologies de l’information et des communications, 
M. Alimov dit que sa délégation appuie en particulier 
la publication phare de l’ONU sur la question du 
cyber-gouvernement – L’Étude des Nations Unies sur 
le cybergouvernement – et son élément clé, l’indicateur 
du développement du cyber-gouvernement.  

6. La délégation russe appuie également le 
renforcement continu de la Commission sur la science 
et la technologie au service du développement en tant 
qu’organe subsidiaire spécialisé du système des 
Nations Unies et exprime l’espoir que les tâches et les 
responsabilités supplémentaires qui lui ont été confiées 
lorsqu’elle a été chargée d’évaluer les progrès 
accomplis sur la voie de la mise en œuvre des 
documents finals du Sommet mondial sur la société de 
l’information ne la détourneront pas de sa tâche 
essentielle, qui consiste à analyser les politiques 
scientifiques et technologiques nationales et de 
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formuler des recommandations à l’intention du Conseil 
économique et social.  

7. Se référant à la question de la gouvernance 
d’Internet, M. Alimov explique que l’approche suivie 
par la Fédération de Russie en la matière est guidée par 
la nécessité de veiller à son caractère authentiquement 
international, de faire en sorte que les États participent 
au processus sur un pied d’égalité et conservent des 
droits souverains sur l’administration d’Internet à 
l’intérieur de la frontière et de garantir le 
fonctionnement, la sécurité et la stabilité d’Internet, 
compte dûment tenu de son caractère multilingues. 
Dans ce contexte, la délégation russe appuie le 
maintien du Forum de gouvernance d’Internet mais 
considère que son fonctionnement n’a pas, jusqu’à 
présent, donné les résultats espérés en dépit des 
ressources considérables qui ont été investies. Pour 
remédier à cette situation, la Fédération de Russie 
suggère de placer le fonctionnement du Forum sous les 
auspices de l’UIT, ce qui renforcerait la participation 
des autorités nationales compétentes en matière de 
communications, rehausserait sa visibilité aux yeux du 
secteur des entreprises et garantirait l’adoption et 
l’application des décisions essentielles dans ce 
domaine.  

8. M. Holtz (Royaume-Uni) dit que sa délégation 
appuie le maintien du modèle qui sous-tend le Forum 
de gouvernance d’Internet, caractérisé par l’impulsion 
donnée à la base par les multiples parties prenantes, qui 
lui permet de continuer de répondre aux attentes et aux 
besoins de toutes les parties prenantes. L’ampleur et la 
portée de l’interaction entre elles ne seraient pas aussi 
efficaces si le Forum essayait de prendre des décisions 
ou de formuler des recommandations, ce qui créerait 
des contraintes de caractère procédural, limiterait la 
portée de ses activités et ralentirait le dialogue et la 
recherche du consensus, ce qui l’empêcherait à son 
tour de suivre l’évolution rapide d’Internet.  

9. L’introduction prochaine d’alphabets autres que 
l’alphabet latin dans le système du nom de domaines 
enrichira beaucoup la diversité culturelle, accroîtra le 
contenu local et facilitera l’accès à Internet des 
usagers, y compris des petites entreprises, dans nombre 
de pays en développement. La délégation britannique 
se félicite de l’avance du multilinguisme sur Internet et 
note que le débat concernant la gouvernance d’Internet 
dans l’optique du développement qui a eu lieu à la 
cinquième réunion du Forum démontre que les intérêts 

des pays en développement sont au centre de ses 
travaux. 

10. Le Gouvernement britannique appuie également 
la création par le Président de la Commission sur la 
science et la technologie au service du développement 
d’un groupe de travail qui devrait être chargé de 
s’employer, dans un esprit ouvert et pleinement 
inclusif, à faire le bilan des auto-améliorations 
introduites jusqu’à présent et de déterminer les autres 
mesures qui peuvent être adoptées dans ce sens.  

11. Il y a lieu de féliciter le secrétariat du Forum et le 
Gouvernement lituanien, hôte de sa cinquième réunion, 
pour avoir apporter au système de vidéoconférence des 
améliorations techniques qui ont permis d’accroître la 
participation à la réunion en général et celle des parties 
prenantes de pays en développement en particulier. 

12. Les initiative nationales décrites la veille par les 
délégations de certains États Membres, comme 
Sri Lanka et l’Uruguay, surtout celles qui ont trait aux 
technologies de l’information et des communications 
(TIC) et à l’éducation, sont des expériences qui 
peuvent servir de modèles et être discutées et 
reproduites dans le cadre du processus du Forum et des 
instances nationales et régionales connexes, et c’est 
l’une des raisons pour lesquelles le Gouvernement 
britannique apprécie le modèle actuel du Forum.  

13. M. Fareed (Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUDI)) dit que sont 
organisation est pleinement résolue à mettre les 
technologies de l’information et des communications 
(TIC) au service du développement et des efforts 
déployés par la communauté internationale pour 
combler le fossé numérique : l’accès aux TIC favorise 
le développement économique et la connectivité 
mondiale ainsi que l’éducation, ce qui peut beaucoup 
améliorer les conditions de vie. Dans les pays en 
développement, l’utilisation des TIC, si elle est bien 
préparée, peut beaucoup améliorer la compétitivité des 
petites et moyennes entreprises (PME) et les mettre 
mieux à même de s’intégrer efficacement aux chaînes 
mondiales d’approvisionnement. L’ONUDI encourage 
les milieux d’affaires, partout dans le monde, à créer 
des réseaux efficaces et à transformer la fracture 
numérique en une possibilité pour tous. Dans ce 
contexte, l’ONUDI a établi des programmes de 
partenariat avec des sociétés informatiques de premier 
plan comme Microsoft et Hewlett Packard. 
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14. Le partenariat que l’ONUDI a établi avec 
Microsoft reconnaît la contribution que les TIC 
peuvent apporter à un développement industriel 
durable dans les pays en développement, en particulier 
en Afrique subsaharienne, et tend à promouvoir 
l’expansion des micro et petites entreprises grâce à 
l’utilisation des TIC et à la promotion des initiatives 
tendant à développer le cybercommerce, notamment 
dans les régions rurales. C’est ainsi par exemple que le 
programme de centres d’information des entreprises et 
le projet pilote de réfection d’ordinateurs en Ouganda 
ont été étendus à d’autres pays. 

15. Le programme informatique de formation 
avancée à l’esprit d’entreprise (GET-IT), lancé par 
l’ONUDI et Hewlett Packard en mai 2008, a permis de 
mettre en place 43 centres de formation GET-IT dans 
13 pays, de certifier 150 formateurs et de former plus 
de 18 000 étudiants en Afrique et au Moyen-Orient. À 
la lumière des résultats donnés par ce programme, ce 
partenariat a été étendu en 2010 à l’Asie et à 
l’Amérique latine dans le cadre d’une initiative visant à 
promouvoir l’apprentissage (HP-LIFE) et l’esprit 
d’entreprise et à perfectionner les compétences dans le 
domaine de l’informatique afin d’encourager ainsi le 
développement des entreprises. Dix nouveaux centres 
de formation LIFE sont actuellement créés au Brésil et 
les partenaires ont entrepris différentes initiatives pour 
promouvoir le programme en Chine et en Inde, en 
étroite coopération avec les bureaux extérieurs de 
l’ONUDI.  

16. En conclusion, M. Fareed signale que les 
publications de l’ONUDI concernant le 
perfectionnement des compétences des PME dans le 
domaine des TIC sont disponibles sur papier et peuvent 
également être consultées sur son site web. 

17. M. Fowlie (Union internationale des 
télécommunications (UIT)) remercie les représentants 
du Groupe des 77 et de la Chine et de l’Union 
européenne d’avoir apprécié le rapport intitulé « Un 
impératif politique pour 2010 : l’avenir est au large 
bande » de la Commission « Le large bande au service 
du développement numérique », initiative conjointe de 
l’UIT et de l’UNESCO, qui a été soumis au Secrétaire 
général lors d’une manifestation officielle organisée 
parallèlement à la Réunion plénière de haut niveau de 
l’Assemblée générale sur les Objectifs du Millénaire 
pour le développement. Le rapport de la Commission, 
qui comprend une déclaration de haut niveau visant à 
mettre le large bande à la portée de tous, comporte un 

cadre détaillé en vue du déploiement du large bande et 
un plan en dix points visant à mobiliser toutes les 
parties prenantes de manière à accorder la priorité à la 
mise en place de réseaux à large bande. 

18. Le large bande offre un potentiel extraordinaire 
de progrès humain. Indépendamment de l’utilité qu’il 
présente comme moyen d’aider à fournir les services 
de santé, les services administratifs et les services 
d’éducation, il peut également contribuer à promouvoir 
le développement et à générer une activité économique 
nouvelle. Par exemple, les services financiers en ligne 
peuvent donner à des millions de personnes plus 
largement accès au crédit et leur permettre de mieux 
contrôler leur économie personnelle. Les réseaux de 
large bande peuvent aider à gérer les changements 
climatiques, les catastrophes naturelles et les autres 
crises mondiales et, au cours des quelques prochaines 
années, de solides réseaux de large bande revêtiront la 
même importance pour l’expansion économique que 
celle qu’avaient jadis les routes, les ponts et 
l’électricité.  

19. Comme le Secrétaire général l’a déclaré à la 
Commission « Le large bande au service du 
développement numérique », les gouvernements 
doivent, s’ils veulent que leur population puisse utiliser 
au mieux le large bande, le faire venir en tête de leurs 
programmes nationaux de développement et accélérer 
sa mise en place. Le large bande doit également 
devenir beaucoup plus économique. L’investissement 
dans les TIC, et surtout dans les technologies de pointe 
comme le large bande, a un impact positif direct sur le 
produit intérieur brut (PIB) et le contenu généré au 
moyen de cette technologie peut renforcer la cohésion 
sociale en encourageant la diversité linguistique et 
culturelle et en transmettant les cultures locales à 
d’autres régions du monde. La société de l’information 
doit aller au-delà de la simple connectivité pour 
englober l’alphabétisation en matière d’informatique et 
le multilinguisme.  

20. M. Stanislavov (Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF)) déclare que la communication au 
service du développement est un thème transversal qui 
fait appel à des principes et des technologies 
spécifiques dans tous les secteurs, que ce soit dans un 
contexte de développement ou qu’il s’agisse de 
préparer des interventions en cas de catastrophe. L’un 
des principaux indicateurs de performance des 
nouveaux descriptifs de programmes de pays de 
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l’UNICEF est la communication au service des efforts 
de développement. 

21. L’UNICEF appuie sans réserve le travail entrepris 
au niveau interorganisations et accueillera en Inde en 
novembre 2011 la douzième Table ronde 
interorganisations des Nations Unies sur la 
communication au service du développement, qui 
mettra particulièrement l’accent sur la façon dont la 
communication peut renforcer les efforts menés en 
faveur des adolescentes et en collaboration avec elles. 
L’UNICEF attend avec intérêt les discussions et le 
travail de planification qui seront menés avec les 
institutions, départements et États Membres intéressés 
au sujet de l’importance que revêt la communication à 
tous les niveaux en matière de défense des droits des 
enfants, de leurs familles, de leurs communautés et de 
leurs pays. 
 

Point 22 de l’ordre du jour : Mondialisation  
et interdépendance : (suite)  
 

 c) Migrations internationales et développement 
(A/65/203) 

 

22. Mme Zlotnik (Directrice de la Division de la 
population, Département des affaires économiques et 
sociales) présente le rapport du Secrétaire général sur 
les migrations internationales et le développement 
(A/65/203) et en met en relief les traits saillants. L’aide 
multilatérale aux projets concernant les migrations 
internationales et le développement a atteint le chiffre 
d’environ 250 millions de dollars; les principaux 
donateurs sont notamment la Commission européenne, 
l’Espagne, les États-Unis d’Amérique et le Royaume-
Uni. De plus en plus, les projets sont exécutés par le 
biais d’activités conjointes de membres du système des 
Nations Unies; d’autres acteurs clés sont la 
Communauté économique des États d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et le Groupe d’États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique. Le Forum mondial sur les 
migrations et le développement tiendra sa quatrième 
réunion à Puerto Vallarta (Mexique) en novembre. 

23. M. Bassompierre (Belgique), parlant au nom de 
l’Union européenne, des pays candidats, la Croatie, 
l’ex-République yougoslave de Macédoine et la 
Turquie, des pays du Processus de stabilisation et 
d’association, l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le 
Monténégro et la Serbie, ainsi que de la Géorgie, de la 
République de Moldova et de l’Ukraine, fait valoir que 
les migrations et la mobilité, si elles sont bien gérées, 

peuvent être dans l’intérêt aussi bien des pays d’origine 
que des pays de destination, réduire la pauvreté dans 
les pays en développement et contribuer à la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le développement. 

24. L’Union européenne s’emploie, dans le cadre de 
son Approche globale des migrations, à intégrer les 
problèmes liés aux migrations à ses initiatives de 
coopération pour le développement et de partenariat en 
vue d’exploiter les aspects positifs des migrations dans 
l’intérêt mutuel de l’Union européenne et des pays 
partenaires. 

25. L’Union européenne et ses États Membres 
appuient l’œuvre menée par le Forum mondial sur les 
migrations et le développement, qui a permis aux États 
d’identifier un terrain d’entente sur une large gamme 
de questions liées aux migrations et au développement, 
et notamment de resserrer la coopération entre les pays 
d’origine et les pays de destination, d’accroître la 
contribution des migrants au développement, de 
prévenir l’exode des cerveaux, de faciliter les 
migrations temporaires et de protéger les droits des 
migrants.  

26. Il importe que le Forum mondial demeure une 
instance informelle, volontaire et dirigée par les États 
car ses processus permettent à ces derniers de discuter 
des questions liées aux migrations et au développement 
de façon plus hardie qu’au sein d’autres instances. Le 
Représentant spécial du Secrétaire général pour les 
migrations internationales et le développement devra 
continuer de jouer un rôle actif, y compris dans les 
discussions concernant l’avenir du Forum. 

27. M. Ould Cheikh (Mauritanie), parlant au nom du 
Groupe des États arabes, rappelle que, lors du Sommet 
du Millénaire, les dirigeants mondiaux se sont engagés 
à adopter des mesures pour protéger les droits de 
l’homme des travailleurs migrants et de leurs familles 
et mettre fin aux actes de racisme et de xénophobie 
dont ils sont victimes. Les pays arabes qui entourent le 
golfe Persique, qui attirent la plupart des migrants qui 
travaillent dans les pays arabes, constituent une société 
au sein de laquelle prévalent l’harmonie et la tolérance 
et au sein de laquelle sont garantis les droits 
fondamentaux de tous les migrants en situation 
régulière. Les valeurs, les traditions et les lois arabes 
garantissent aux migrants la jouissance de leurs droits 
et leur dignité, et ces pays accueillent depuis des 
dizaines d’années un grand nombre de travailleurs 
émigrés.  
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28. Le Programme d’action de la Conférence 
internationale sur la population et le développement 
tenue au Caire en 1994 a considéré les migrations 
internationales comme une question clé qui devait 
retenir l’attention en raison de l’impact considérable 
qu’elles avaient sur les tendances démographique, le 
développement et les moyens de subsistance. Comme 
suite à cette conférence et dans une perspective arabe, 
les pays arabes ont adopté la Déclaration de Doha, 
aboutissement de la Conférence arabe sur la population 
et le développement, tenue à Doha en mai 2009. 

29. M. Farias (Brésil) fait observer que si la 
mondialisation s’est traduite par une expansion sans 
précédent des courants de marchandises, capitaux et 
information, le mouvement des travailleurs a été 
beaucoup plus restreint. La récente crise financière et 
économique a exacerbé la vulnérabilité des travailleurs 
migrants et de leurs familles. Outre qu’ils sont les 
premiers à perdre leur emploi, les migrants sont 
souvent blâmés pour certains aspects de la crise, 
comme le chômage dans les pays de destination, et sont 
ainsi exposés à la discrimination et à la xénophobie. 
Pour contrer des phénomènes aussi négatifs, il est 
indispensable de promulguer des règlements et 
d’adopter des politiques axées sur les droits de 
l’homme visant à faciliter l’accès à un travail décent, 
aux soins de santé, à l’éducation et à un logement 
adéquat. 

30. Les possibilités légales de migration se 
restreignant à mesure que des politiques plus 
restrictives sont imposées, les migrants risquent de plus 
en plus d’être victimes du trafic et de devoir travailler 
dans des conditions déplorables.  

31. Une autre des conséquences de la crise 
économique est la diminution des rapatriements de 
fonds, ce qui ne manque pas d’affecter la création 
d’emplois et les revenus dans les pays d’origine et 
réduit les possibilités de nouveaux investissements 
productifs.  

32. Tant que les obstacles qui entravent le 
développement persisteront dans leur propre pays, les 
gens rechercheront une vie meilleure, pour eux-mêmes 
et pour leurs familles, à l’étranger. Aussi la 
communauté internationale doit-elle aider les pays en 
développement à mettre en œuvre leurs politiques de 
développement et à créer des possibilités nouvelles au 
sein de leurs propres économies. La coopération pour 
le développement doit être rendue plus efficace non pas 

par une imposition de cadres préconçus et de 
conditionnalités, mais plutôt par le renforcement des 
capacités nationales, conformément aux plans et 
priorités des pays en développement eux-mêmes ainsi 
que par l’élimination du protectionnisme et des autres 
barrières qui empêchent les pays en développement de 
soutenir la concurrence sur les marchés internationaux. 

33. Mme Isler (Suisse) fait observer qu’alors même 
que de plus en plus de gouvernements commencent à 
voir dans les migrants d’importants agents de 
développement qui apportent une contribution positive 
aux pays d’origine, de transit et de destination, le 
public continue pour une large part de considérer les 
migrations comme un problème. Ce n’est que s’il 
s’avère possible d’éliminer les idées fausses 
qu’évoquent les migrants dans l’esprit du public qu’ils 
pourront mettre leurs certitudes et leurs capacités au 
service du développement durable. La Suisse est 
convaincue que l’Organisation des Nations Unies doit 
jouer un rôle clé en entamant un dialogue constructif à 
cette fin avec les États Membres. Elle continue 
d’appuyer pleinement les travaux du Forum mondial 
sur les migrations et le développement et attend avec 
intérêt aussi bien le débat thématique et formel sur les 
migrations internationales et le développement qui doit 
avoir lieu en 2011 que le deuxième Dialogue de haut 
niveau sur les migrations et le développement qui doit 
se tenir en 2013.  

34. M. Gutiérrez (Pérou) déclare que les migrations 
internationales doivent être replacées dans une 
perspective intégrée pour tenir compte aussi de la 
contribution positive que les migrants apportent aux 
économies, aux sociétés et aux cultures nationales. Le 
Pérou considère le principe de responsabilité partagée 
comme fondamental pour un dialogue ouvert entre les 
sociétés d’origine et les sociétés de destination 
concernant la façon dont les migrations doivent être 
gérées pour promouvoir le développement. 
L’instauration d’un tel dialogue exigera cependant une 
coordination politique et devra se faire dans le respect 
du droit international. 

35. Le nombre de migrants péruviens est 
actuellement estimé à 3 millions, soit 10 % environ de 
la population. Le Gouvernement applique peu à peu 
des mesures visant à améliorer les services qui leur 
sont fournis et la relation entre les migrants et les 
Péruviens qui vivent au Pérou. Grâce à cette politique 
inclusive, les fonds rapatriés par les Péruviens à 
l’étranger sont devenus une importante contribution à 
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la balance des paiements, représentant environ 2,2 % 
du revenu intérieur brut. Le Pérou engage instamment 
les pays à mettre au point des mécanismes visant à 
faciliter les rapatriements de fonds et à en réduire le 
coût, sans perdre de vue qu’il s’agit de transactions 
privées qui ne représentent aucunement une aide 
publique au développement. Le Pérou appuie les 
initiatives prises à cette fin par certains pays 
développés et certaines organisations internationales. 

36. Il est immoral d’autoriser la libre circulation des 
capitaux, des produits et des services à travers les 
frontières tout en restreignant de plus en plus 
sévèrement le libre déplacement des personnes. Ces 
derniers temps, toutefois, quelques pays développés 
ont mis en œuvre des lois répressives qui portaient 
atteinte aux droits des migrants. Le Pérou rejette 
énergiquement de telles mesures xénophobes et 
discriminatoires. Le meilleur moyen de prévenir les 
migrations sauvages est de promouvoir la liberté des 
échanges et des investissements afin d’encourager ainsi 
la création d’emplois. Il est évident qu’une personne 
qui a un emploi décent est beaucoup moins poussée à 
émigrer qu’un travailleur au chômage. 

37. Les migrants et leurs familles sont ceux qui ont 
été les plus durement touchés par le chômage lors de la 
crise économique récente et les fonds rapatriés vers les 
pays en développement ont baissé. Cependant, les 
effets négatifs de la crise financière peuvent également 
être considérés comme une possibilité à exploiter. Une 
brève période de stabilisation devrait ouvrir la voie à 
une accélération de la production et de la 
consommation partout dans le monde et ainsi créer 
rapidement un scénario dans lequel la créativité et le 
dynamisme traditionnel des migrants pourraient 
apporter une contribution significative à la reprise 
économique mondiale.  

38. S’il faut résoudre les problèmes que connaissent 
les migrants et défendre leurs droits légitimes, ce n’est 
pas seulement parce que cela est juste et parce que cela 
est une obligation morale mais aussi parce que cela 
constitue un moyen pragmatique de poser les bases 
d’un développement économique, social et humain 
prospère. 

39. M. Mashabane (Afrique du Sud) fait observer 
que près de la moitié des migrants internationaux sont 
des femmes. Les politiques et les programmes 
concernant les migrations internationales doivent par 
conséquent tenir compte de la problématique hommes-

femmes afin de protéger les migrants contre toutes les 
formes de violence et d’abus. La délégation sud-
africaine appuie les efforts déployés par les organismes 
des Nations Unies et des autres organisations 
internationales pour mobiliser le potentiel des 
migrations internationales au service des efforts de 
développement, protéger les migrants en situation 
vulnérable et défendre une approche axée sur les droits 
des migrations internationales. Elle est disposée à 
appuyer une approche multilatérale globale en vue de 
renforcer les activités du système des Nations Unies 
dans ces domaines. 

40. En 2006, l’Union africaine a adopté un Cadre 
politique concernant les migrations africaines qui a mis 
en relief plusieurs priorités, comme la défense des 
principes humanitaires qui doivent inspirer les 
migrations, la promotion et les aspects positifs des 
migrations légales et l’analyse de la contribution 
positive que les groupes de migrants peuvent apporter 
dans des domaines comme le transfert de technologies 
et de compétence. Ces principes demeurent valables. 

41. L’émigration de travailleurs qualifiés, 
particulièrement dans le domaine de la médecine, 
préoccupe beaucoup de nombreux pays en 
développement. À ce propos, l’Afrique du Sud 
applaudit l’adoption par l’Assemblée mondiale de la 
santé du Code mondial de pratiques concernant le 
recrutement international du personnel de santé, aux 
termes duquel les États doivent s’abstenir de recruter 
dans les pays du monde en développement confrontés à 
de graves pénuries dans le domaine des soins de santé. 
Il est essentiel pour la communauté internationale de 
fournir une assistance afin de renforcer les systèmes de 
santé et notamment pour faciliter la formation et la 
rétention du personnel de santé dont les effectifs sont 
insuffisants dans les pays en développement.  

42. Il faudrait encourager des moyens meilleur 
marché, plus rapides et plus sûrs afin de faciliter les 
rapatriements de fonds, mais ceux-ci ne doivent 
aucunement être considérés comme pouvant se 
substituer aux investissements étrangers directs, à 
l’aide publique au développement ou aux mesures 
d’allègement de la dette. Une aide devrait également 
être fournie aux pays en développement qui cherchent 
à résoudre les problèmes de migration par le biais de 
leurs stratégies de développement. 

43. M. Daoud (Soudan) déclare que les migrations 
ne doivent pas être considérées uniquement dans une 
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perspective économique : il s’agit d’un phénomène qui 
contribue à combler le fossé entre des cultures et des 
peuples différents et à promouvoir la tolérance et la 
coexistence pacifique. La communauté internationale 
doit par conséquent s’employer plus activement à faire 
en sorte que les migrations bénéficient aux principales 
parties concernées, à savoir les migrants, les pays 
d’origine et les pays d’accueil et, dans ce contexte, 
devraient adopter des mesures efficaces pour satisfaire 
les besoins des migrants. 

44. Préoccupé par la fréquence croissante des cas de 
xénophobie et de discrimination raciale dont sont 
victimes les migrants et par la difficulté que suscite 
leur intégration dans la société de certains pays hôte, 
M. Daoud déclare que les pays doivent redoubler 
d’efforts pour faciliter le processus d’intégration, 
reconnaître aux migrants leurs droits fondamentaux et 
promouvoir le dialogue entre les civilisations.  

45. Le Soudan est depuis longtemps un pays 
d’origine des migrants mais il accueille aujourd’hui 
aussi des migrants en provenance d’autres pays 
d’Afrique, ainsi qu’un grand nombre de rapatriés 
soudanais. Décrivant ce nouvel état de choses comme 
un défi majeur pour un pays qui manque déjà des 
ressources nécessaires pour se reconstruire, M. Daoud 
demande instamment à la communauté internationale 
de fournir au Soudan une assistance pour l’aider à 
renforcer ses capacités dans les domaines des 
migrations, de la consolidation de la paix et du 
développement durable. Il fait également appel à la 
famille internationale pour qu’elle appuie le 
Gouvernement soudanais dans les efforts que celui-ci 
déploie pour encourager les Soudanais doués et 
qualifiés à regagner leur pays pour contribuer à la 
reconstruction et aux efforts de développement.  

46. M. Papameletiou (Grèce) déclare que la question 
des migrations et du développement est extrêmement 
importante pour la Grèce, qui a traditionnellement été 
un pays d’émigration et qui a un long passé de 
coopération réussie avec ses communautés d’expatriés. 
Au cours des 20 dernières années, cependant, la Grèce 
est devenue un pays d’accueil et les migrants 
représentent aujourd’hui près de 9 % de la population 
du pays. Leur contribution économique est importante 
aussi bien pour la Grèce que pour leur pays d’origine. 
En raison de sa situation géographique, la Grèce est 
également un pays de transit qui se trouve sur la ligne 
de front de l’Europe contre l’afflux de migrants en 

situation irrégulière, souvent facilité par des réseaux de 
criminels organisés.  

47. En novembre 2009, la Grèce à accueilli la 
troisième réunion du Forum mondial sur les migrations 
et le développement, dont les principaux objectifs ont 
été de mettre en relief les liens entre les migrations et 
la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), de renforcer les aspects des 
migrations liées au développement humain et de 
formuler des recommandations générales concernant 
les politiques à adopter dans ce domaine. Lors de cette 
réunion, le Forum a également examiné les moyens 
d’améliorer l’intégration des migrations à la 
planification du développement, d’analyser les 
problèmes liés à l’autonomisation et à l’intégration des 
migrants ainsi qu’à la réinsertion des migrants de 
retour dans leur pays et de mieux intégrer la 
problématique hommes-femmes aux politiques 
relatives aux migrations et au développement. 

48. Mme Popovici (République de Moldova) déclare 
que les migrations constituent un élément clé des 
politiques nationales de développement de la 
République de Moldova, qui est l’un des pays de la 
région les plus affectés par les migrations. La mobilité, 
tendance relativement nouvelle dans son pays, a des 
effets aussi bien positifs que négatifs sur le 
développement économique et social. La circulation 
des personnes se traduit par une large diffusion des 
connaissances, de l’innovation et du développement en 
facilitant l’assimilation dans l’organisation du travail et 
le comportement social des meilleures pratiques 
provenant d’environnements plus durables et plus 
prospères. La mobilité a également contribué à élever 
le niveau de vie et à réduire la pauvreté.  

49. Néanmoins, des flux migratoires massifs ont créé 
de sérieuses distorsions sur le marché national du 
travail. La population économiquement active a 
diminué d’un cinquième et l’exode de population, joint 
à un faible taux de natalité et à un taux élevé de 
mortalité, a contribué à un vieillissement très 
considérable de la population. Le gouvernement 
accorde par conséquent une priorité élevée à 
l’évaluation et à une gestion efficace des courants 
migratoires, au suivi et à la réinsertion des migrants de 
retour dans le pays, à la création d’emplois 
rémunérateurs afin de freiner l’exode de main-d’œuvre 
et de connaissances et à la promotion de 
l’investissement des fonds rapatriés dans les affaires 
locales. 
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50. Le quatrième Congrès de la Diaspora moldove, 
tenu le 14 octobre à Chisinau et organisé en partenariat 
avec l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), a adopté une résolution relative au resserrement 
des relations entre les migrants moldoves et leur pays 
d’origine et leur participation accrue à la vie sociale, 
économique et politique. En 2008, le gouvernement a 
adopté un plan national d’action afin d’encourager le 
retour des travailleurs migrants moldoves et a 
simultanément lancé des campagnes de formation 
concernant les possibilités d’emploi et les facilités 
accordées pour encourager la création d’entreprises. 
Un Centre de formation sur le marché du travail, lancé 
avec un appui de l’Agence suédoise de coopération 
internationale pour le développement, fournit une large 
gamme de services de conseils et d’informations sur 
l’emploi, et la population a aujourd’hui accès à un 
réseau renforcé d’agences pour l’emploi. 

51. Dans le cadre du projet pilote visant à attirer les 
investissements des fonds rapatriés dans l’économie 
nationale, projet visant à mobiliser les rapatriements de 
fonds au service du développement du secteur privé 
afin d’encourager ainsi le retour et la réinsertion des 
citoyens moldoves, le gouvernement accorde des 
subventions pouvant atteindre 50 % des 
investissements d’entreprises privées dans le pays. 

52. Les organisations internationales et partenaires de 
développement n’en ont pas moins un rôle capital à 
jouer en suivant les migrations légales et illégales ainsi 
qu’en élaborant et en mettant en œuvre un cadre 
juridique à cette fin. La délégation moldove apprécie 
les activités réalisées et l’appui fourni par la Mission 
de l’OIM à Chisinau, par la Mission de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), 
par le Fonds international pour l’enfance (UNICEF), 
par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et par d’autres institutions, qui 
élaborent des projets intégrés dans le domaine des 
migrations en République de Moldova. 

53. Le Gouvernement de la République de Moldova 
accorde une priorité spéciale à la coopération avec 
l’Union européenne en matière de migration, en 
particulier dans le cadre du Partenariat pour la mobilité 
qui existe depuis plus de deux ans. Les projets 
entrepris sous l’égide du Partenariat englobent de 
multiples dimensions comme le développement 
institutionnel, le renforcement des capacités et une 
fourniture d’une assistance aux citoyens moldoves et 
étrangers. Un élément important de ces projets est le 

Profil des migrations, outil qui permet de rassembler et 
d’analyser les données en vue d’améliorer la cohérence 
entre les politiques relatives aux migrations et celles 
qui ont trait au développement.  

54. Des organisations non gouvernementales 
internationales qui opèrent en République de Moldova 
réalisent également différents programmes d’assistance 
en faveur des migrants et en particulier des victimes de 
la traite de personnes. Le Gouvernement moldove a 
entrepris de conclure une série d’accords bilatéraux 
pour faciliter la réinsertion des victimes de la traite 
dans leurs pays d’origine. À cet égard, l’aspect droits 
de l’homme revêt une importance capitale aussi bien 
pour les pays d’origine que pour les pays de destination 
ainsi que pour l’établissement d’un équilibre dans les 
déplacements de populations aussi bien au plan 
régional qu’à l’échelle mondiale. La délégation de la 
République de Moldova espère que cette question sera 
examinée dans un esprit constructif lors du Dialogue 
de haut niveau sur les migrations internationales et le 
développement qui doit avoir lieu en 2013. 

55. Il est apparu clairement que les lois adoptées par 
les pays d’origine ou de destination pour réduire les 
migrations ne contribuent guère à les ralentir mais 
peuvent au contraire les intensifier, de même que la 
traite de personnes et la criminalité. Il serait beaucoup 
plus efficace de créer des possibilités de gérer de 
manière équilibrée un mouvement légal de personnes et 
d’obtenir un dialogue constructif avec toutes les parties 
prenantes. De plus, une gestion adéquate des 
migrations et le resserrement des liens entre celles-ci et 
le développement pourrait beaucoup contribuer à 
faciliter la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 
le développement. 

56. M. Islam (Bangladesh) fait observer qu’il est 
dans l’intérêt de tous d’élaborer des approches 
concertées pour faciliter les migrations et pour 
resserrer leurs liens avec le développement des pays 
d’origine comme des pays d’accueil. La mondialisation 
a démantelé les barrières commerciales et s’est traduite 
par une mobilité sans précédent des marchandises et 
des capitaux, mais la mobilité du travail demeure 
confrontée à des obstacles regrettables. Les capitaux 
étrangers bénéficient d’un traitement préférentiel, mais 
les travailleurs étrangers sont souvent victimes de 
discrimination et d’intolérance. Cela ne devrait pas être 
le cas. La communauté internationale devrait sans 
tarder adopter des mesures pour libéraliser les marchés 
et le mouvement des services, comme prévu par la 
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modalité 4 de l’Accord général sur le commerce de 
services. Une mobilité accrue du travail faciliterait des 
migrations méthodiques et sûres et préviendrait le 
trafic de migrants et la traite de personnes. 

57. Les coûts économiques, sociaux et politiques des 
migrations sont élevés pour les travailleurs. Ces 
dernières années, les migrations ont perdu beaucoup de 
leur intérêt pour les travailleurs non qualifiés par suite, 
principalement, de la hausse du coût d’une migration et 
de la baisse des salaires à l’étranger. Souvent, les 
travailleurs doivent emprunter à des taux d’intérêt 
élevés pour financer une migration à l’étranger. 
Nombre d’entre eux sont mal payés et travaillent dans 
des conditions dangereuses et sont vulnérables à 
l’exploitation. L’exploitation des travailleurs migrants 
et la discrimination dont ils font l’objet doivent être 
éliminées en leur garantissant une protection, un 
traitement équitable, un travail décent, une 
rémunération égale pour un travail égal, un statut 
reconnu par la loi et un processus d’intégration plus 
simple.  

58. Des gouvernements et le secteur privé devraient 
collaborer afin de faciliter les rapatriements de fonds. 
Les pays d’accueil doivent permettre aux travailleurs 
de transférer des fonds dans leurs pays d’origine en 
minimisant les coûts de transaction; les pays d’origine, 
pour leur part, devraient aider les migrants à utiliser 
judicieusement leurs fonds et à investir dans les 
secteurs productifs. Les fonds rapatriés par les plus de 
6 millions de ressortissants du Bangladesh qui vivent à 
l’étranger dépassent actuellement 15 % du produit 
intérieur brut du pays; pour ce qui est de leur impact 
sur le développement économique, ces ressources sont 
près de cinq fois plus efficaces que l’aide publique au 
développement et dix fois plus que les investissements 
étrangers directs de l’année précédente. 

59. La crise financière actuelle a conduit beaucoup de 
pays d’accueil à introduire des réformes politiques qui 
ont placé les travailleurs migrants dans une situation 
désavantagée. Dans beaucoup de pays qui cherchent à 
relancer l’activité en créant des emplois, les 
travailleurs migrants peuvent être une partie de la 
solution. Les pays affectés par la crise financière 
devraient par conséquent continuer d’accueillir les 
migrants et garantir leur bien-être. 

60. Les pays d’origine, quant à eux, devraient fournir 
un appui accru avant leur départ (par exemple en leur 
fournissant des informations au sujet des pays de 

destination) et faciliter leur retour et leur réinsertion. 
Des mesures devraient être adoptées pour réduire les 
coûts de l’émigration et aider à investir dans le 
développement national les fonds gagnés et les 
compétences acquises à l’étranger par le migrant. 
Importante source de travailleurs migrants à court 
terme à l’étranger, le Bangladesh tient à souligner 
qu’une coopération plus étroite entre les pays 
d’origine, de transit et d’accueil s’impose pour mieux 
protéger les travailleurs migrants et assurer leur bien-
être et pour exploiter les liens qui existent entre les 
migrations et le développement.  

61. M. Mićić (Serbie) fait savoir qu’étant donné que 
les effets et les conséquences des migrations 
transcendent les frontières nationales, la Serbie a 
décidé de s’aligner sur la politique et la stratégie 
européennes concernant la gestion des courants 
migratoires. La Serbie a connu un grand nombre de 
problèmes liés aux migrations et continue d’accueillir 
un grand nombre de réfugiés et de personnes déplacées 
dans le pays même. Nombre de jeunes Serbes instruits 
ont quitté le pays et, simultanément, certains citoyens 
serbes rentraient dans le cadre d’accords de 
réadmission. En 2009, avec une aide considérable de 
l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), la Serbie avait adopté une stratégie de gestion 
des migrations visant à mettre en place des mécanismes 
pour suivre systématiquement les courants migratoires, 
à instituer le cadre stratégique, juridique et 
institutionnel nécessaire à une gestion intégrée des 
migrations, à protéger les droits des migrants, à créer 
des conditions propices à leur intégration et à leur 
inclusion sociale et à susciter une prise de conscience 
accrue de l’importance que revêtent les migrations.  

62. Deux importants problèmes qui aggravaient la 
situation en Serbie étaient l’âge moyen de la 
population du pays, à savoir 40,7 ans (la population 
vieillissante de la Serbie était la cinquième du monde) 
et un taux de chômage élevé, qui obligeait les jeunes à 
chercher du travail à l’étranger. Pour atténuer l’impact 
des facteurs qui poussaient les jeunes à émigrer, la 
Serbie a adopté une stratégie nationale pour gérer les 
courants migratoires des jeunes et souhaite mettre sur 
pied des programmes et des projets en vue de faire 
revenir temporairement les membres de la population 
active hautement instruite employés à l’étranger ou 
utiliser à distance leurs connaissances et leur 
compétence pour renforcer le développement 
économique, scientifique et technologique du pays. 
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Donner aux jeunes l’occasion d’étudier à l’étranger 
pour qu’ils reviennent ensuite dans le pays ne 
manquerait pas non plus de promouvoir le 
développement. Il importe, à cet égard, d’améliorer les 
systèmes de collecte de données et de resserrer la 
coopération entre les chercheurs et les scientifiques, 
dans le pays comme à l’étranger. 

63. La Serbie appuie pleinement les activités menées 
par le Forum mondial sur les migrations et le 
développement, qui est devenu une utile instance de 
dialogue interactif et d’échange de vues sur les 
politiques à suivre ainsi qu’un outil stratégique dans la 
promotion du dialogue entre les gouvernements et les 
organisations internationales. La prochaine réunion du 
Forum sera une excellente occasion de discuter des 
moyens de réduire le coût des migrations et de 
maximiser le développement humain.  

64. M. Kohona (Sri Lanka) dit que les migrations 
sont l’une des rubriques qui viennent en tête des 
programmes de développement de Sri Lanka étant 
donné que quelque 1,8 million de Sri-lankais vivent et 
travaillent actuellement à l’étranger, soit 25 % de la 
population en âge de travailler et environ 8 % de la 
population totale. Cette main-d’œuvre expatriée, qui 
comprend des professionnels hautement qualifiés et des 
travailleurs semi-qualifiés, contribue beaucoup au 
développement aussi bien de Sri Lanka que des pays 
d’accueil. 

65. Les fonds rapatriés par les migrants sri-lankais 
ont beaucoup accru les réserves de devises et le revenu 
national du pays et atteindront sans doute 3 milliards 
de dollars pendant l’année en cours. Comme indiqué 
dans le rapport du Secrétaire général, les fonds 
rapatriés par les travailleurs étrangers ont mieux résisté 
que les autres sources de revenu aux effets de la crise 
économique mondiale (A/65/203, par. 23). Sri Lanka, 
cependant, ne se borne pas à tenir compte des 
rapatriements de fonds pour intégrer les migrations à 
ses stratégies de développement. Un conflit long de 
30 ans s’étant soldé par une issue décisive, le pays est 
sur le point de connaître un démarrage économique 
rapide. Le Gouvernement investit beaucoup dans 
l’infrastructure et dans le développement des avoirs 
productifs pour optimiser les atouts de Sri Lanka à 
l’ère post-conflit et adopte des mesures extrêmement 
diverses pour faire en sorte que les migrations 
apportent une contribution clé au développement 
national.  

66. Il est indispensable d’adopter au regard des 
migrations une approche axée sur les droits de 
l’homme. Sri Lanka a été au nombre des premiers pays 
à ratifier la Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et les 
membres de leurs familles, qui a été ratifiée par 
42 États, pour la plupart pays fournisseurs de main-
d’œuvre. Sri Lanka demande à tous les États de signer 
et de ratifier cette convention, qui revêt une importance 
fondamentale pour les droits de l’homme. 

67. Les migrants employés à des travaux peu 
qualifiés se heurtent à plus de difficultés que les autres 
catégories de travailleurs migrants, notamment pour ce 
qui est de l’accès aux services de base. Les normes 
internationales de protection des travailleurs dans le 
secteur non structuré, en particulier les travailleurs 
domestiques, sont virtuellement inexistantes. 
L’Organisation internationale du Travail (OIT) joue un 
rôle de direction louable en s’attachant à promouvoir 
une approche axée sur les droits de la gestion des 
migrations de travailleurs. Sri Lanka relève avec 
satisfaction, à ce propos, que la Conférence 
internationale du travail a adopté en juin 2010 
une résolution demandant l’élaboration d’une 
convention internationale et d’une recommandation 
supplémentaire afin d’étendre la législation du travail 
et les systèmes de protection sociale aux travailleurs 
domestiques. 

68. Le fait que nombre de travailleurs migrants n’ont 
pas accès aux services sociaux essentiels, et surtout 
aux services de santé dans les pays d’accueil est une 
question qui a été examinée par la soixante et unième 
Assemblée mondiale da la santé, tenue en mai 2008 et 
présidée par Sri Lanka. À la suite de l’adoption par 
l’Assemblée d’une résolution relative à la santé des 
migrants, Sri Lanka a pris l’initiative de lancer avec la 
participation de multiples parties prenantes un 
processus d’élaboration d’une politique nationale sur la 
santé et les migrations, avec l’aide de l’OIM. Sri Lanka 
espère que cette initiative pourra servir de modèle à 
d’autres pays. 

69. Les migrations impliquent un coût social excessif 
qui appelle des mesures immédiates. Elles entraînent 
l’éclatement des familles, les enfants restant en arrière 
et ont d’autres conséquences négatives. Selon le 
rapport du Secrétaire général, les femmes représentent 
49 % du nombre total de migrants internationaux. 
L’image négative qu’on se fait des travailleuses 
migrantes doit conduire à appliquer une approche 
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sexospécifique à la gestion des migrations. La 
contribution des migrantes à l’économie des pays 
d’origine comme des pays d’accueil doit être quantifiée 
afin que leur travail soit reconnu à sa juste valeur. 
Sri Lanka continuera de mettre l’accent sur les 
migrations de travailleurs qualifiés et découragera les 
migrations de travailleuses dépourvues de 
qualifications.  

70. La politique nationale sur les migrations de main-
d’œuvre qui a été promulguée en 2008 et dont 
l’application est suivie par un comité consultatif 
composé de toutes les parties prenantes intéressées, a 
pour but d’améliorer la gouvernance et la 
réglementation des migrations, d’assurer aux 
travailleurs migrants et à leurs familles la protection 
sociale dont ils ont besoin et de mobiliser les fonds 
rapatriés au service du développement. Cette politique 
contribuera beaucoup à doter les travailleurs migrants 
sri-lankais des compétences techniques qui leur sont 
nécessaires. En outre, le Bureau sri-lankais pour 
l’emploi à l’étranger aide les agences locales à 
négocier des contrats d’emploi avec des agences 
étrangères et à dispenser une formation aux travailleurs 
migrants dans l’ensemble du pays. Sri Lanka adoptera 
d’autres mesures pour encourager les migrations de 
travailleurs qualifiés à l’avenir. Simultanément, il 
sanctionne les activités illégales et la traite de 
personnes.  

71. Convaincu qu’un processus consultatif régional 
pourrait beaucoup faciliter les migrations, Sri Lanka a 
lancé en 2003, avec une assistance de l’OIM, le 
« Processus de Colombo » afin de gérer l’emploi 
contractuel des travailleurs à l’étranger pour les pays 
d’origine d’Asie. Sri Lanka attend avec intérêt la 
prochaine réunion du Forum mondial sur les migrations 
et le développement, qui doit avoir lieu à Mexico. Le 
Forum constitue une instance importante pour forger 
des partenariats internationaux en vue de la 
contribution des migrations au développement des pays 
d’origine et des pays de destination et facilitera 
l’examen du lien qui existe entre les migrations et le 
développement qui doit avoir lieu en 2013 lors du 
Dialogue de haut niveau sur les migrations 
internationales et le développement. 

72. En conclusion, M. Kohona relève qu’il est 
paradoxal que la mondialisation se soit traduite par une 
intégration accrue dans tous les domaines sauf celui 
des ressources humaines et que les restrictions 
imposées aux mouvements de personnes soient 

devenues un obstacle structurel de plus pour les pays 
en développement. Dans le contexte des politiques 
aussi bien nationales qu’internationales de coopération, 
une approche à long terme des migrations serait plus 
propre à maximiser leur utilité en tant qu’outil de 
développement.  

73. M. Merabet (Algérie) déclare que les politiques 
concernant le lien qui existe entre les migrations et le 
développement doit être fondé sur le principe de 
respect des droits de l’homme, de solidarité et 
d’intérêts partagés. Dans ce contexte, il est essentiel 
que soit universellement ratifiés les instruments 
internationaux définissant les valeurs et normes 
applicables aux migrants, notamment la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et les membres de leurs familles. 
Le fait que plusieurs pays développés, qui étaient les 
principales destinations des courants migratoires, n’ont 
pas encore ratifié cette Convention est préoccupant. 

74. L’Algérie se félicite de l’adoption, deux mois 
plus tôt, du Plan global d’action des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite de personnes, qui devrait 
permettre de renforcer le cadre institutionnel établi 
pour combattre la traite de personnes en général et de 
migrants et de leurs familles en particulier. Consciente 
de ce que l’ONU demeurait l’instance la mieux 
appropriée pour traiter du problème des migrations 
internationales et du développement, l’Algérie appuie 
les efforts et les activités de l’Organisation qui avaient 
débouché sur l’établissement de mécanismes de suivi 
comme le Dialogue de haut niveau sur les migrations 
internationales et le développement et le Forum 
mondial sur les migrations et le développement. Les 
travaux réalisés jusqu’à présent par ces mécanismes 
aideront à protéger les droits de l’homme des migrants, 
faciliteront les migrations légales et poseront les bases 
du Dialogue de haut niveau qui doit avoir lieu en 2013. 

75. Du fait de sa situation géographique et des 
politiques restrictives et des politiques de refoulement 
pratiquées par quelques pays développés, l’Algérie 
devient à la fois un pays de destination après avoir été 
un point de départ et de transit des courants 
migratoires. La délégation algérienne considère qu’il 
faut s’attaquer au problème de l’immigration illégale 
en en éliminant les causes profondes, à savoir l’auto-
développement, les conflits politiques et l’instabilité et 
les politiques de certains pays développés, qui 
restreignent les mouvements des personnes et 
privilégient des migrations sélectives. Simultanément, 
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le respect des droits de l’homme et la préservation de 
la dignité humaine doivent être assurés grâce à une 
approche globale fondée sur la prévention, la 
coopération, la solidarité et les responsabilités 
partagées entre les pays d’origine, les pays de transit et 
les pays de destination. L’Algérie a encouragé la 
coopération bilatérale, régionale et internationale à 
cette fin dans le but de promouvoir les migrations 
légales, de nature à contribuer au processus de 
développement aussi bien dans les pays d’origine que 
dans les pays de destination.  

76. L’Algérie a accueilli en 2006 la Réunion 
d’experts de l’Union africaine, qui a élaboré la Position 
commune africaine sur les migrations et le 
développement adoptée quelques mois plus tard à 
Banjul. Le document de Banjul constitue une feuille de 
route devant mener à une action cohérente, concertée et 
efficace pour résoudre les problèmes liés aux 
migrations et aux causes objectives qui les 
encouragent. 

77. Toutefois, consciente de l’importance que revêt le 
développement économique pour freiner les courants 
migratoires, et conformément au Nouveau Partenariat 
pour le développement en Afrique (NEPAD), l’Afrique 
a décidé de prendre en main son propre destin en 
assumant la responsabilité de toutes les phases de son 
développement économique. Le succès de l’initiative 
entreprise par l’Afrique pour assurer son 
développement et pour limiter les courants migratoires 
dépendra naturellement de la mesure dans laquelle les 
partenaires de développement se montreront disposés à 
fournir une aide publique au développement et les 
investissements nécessaires. Les migrations 
internationales constituent un défi pour la communauté 
internationale et appellent des solutions communes.  

78. M. Heller (Mexique) déclare que la société 
mexicaine, comme celle des autres pays du continent 
américain, est le produit de migrations provenant des 
quatre coins du monde. L’immigration enrichit la 
culture des nations et aide à satisfaire la demande de 
main-d’œuvre et édifie et alimente les économies 
nationales des pays d’accueil. Indépendamment des 
fonds rapatriés, elle joue également un rôle important 
dans les structures économiques des pays d’origine. Le 
Mexique considère que des solutions globales doivent 
être trouvées aux problèmes soulevés par les 
migrations internationales. Si les politiques sont 
appropriées, les migrations peuvent contribuer de façon 
décisive à promouvoir des communautés plus 

tolérantes, plus ouvertes et plus universelles et plus 
respectueuses des droits de l’homme.  

79. La perte d’un précieux capital humain, l’opprobre 
dont sont entourés les émigrants et même la 
criminalisation des migrations internationales sont au 
nombre des préoccupations et des problèmes que 
soulèvent les migrations pour les pays d’origine. Les 
lois promulguées et les mesures adoptées par certains 
pays à l’encontre des minorités ethniques équivalent à 
codifier le racisme et la xénophobie et contribuent à 
lever de nouvelles barrières entre les communautés et 
les nations. Cela est inacceptable.  

80. Le Mexique accueillera prochainement la 
quatrième réunion du Forum mondial sur les 
migrations et le développement, dont le thème central 
sera « Partenariats pour les migrations et le 
développement humain : prospérité commune, 
responsabilité partagée ». La réunion offrira une 
précieuse occasion de promouvoir l’adoption de 
l’approche globale et multidimensionnelle qu’a décrite 
M. Heller, ce qui contribuera à dégager une vision 
équilibrée et apolitique des migrations. Le Mexique 
espère que les résultats de la réunion trouveront leur 
expression dans des politiques visant à résoudre les 
problèmes que soulèvent les migrations dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. La délégation 
mexicaine se félicite de la nomination de 
Mme Navanethem Pillay comme Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et cette 
nomination fera bien comprendre à l’ensemble du 
système la pertinence des droits de l’homme dans le 
contexte des migrations. 

81. Le Forum constitue également un cadre optimal 
de coopération et de dialogue entre toutes les parties 
prenantes, dialogue qui revêt la plus haute importance 
pour résoudre de manière cohérente les différents 
problèmes liés aux migrations. Ainsi, la quatrième 
réunion du Forum comportera un « espace commun » 
qui facilitera le dialogue entre tous les acteurs. Dès que 
cela sera possible, le Mexique rendra compte à 
l’Assemblée de l’issue du Forum, conformément à la 
pratique établie par les anciens présidents, et réitérera 
la nécessité de maintenir la question à l’ordre du jour 
de l’Organisation.  

82. Le débat thématique informel sur les migrations 
internationales qui doit avoir lieu à 2011 et le 
deuxième Dialogue de haut niveau sur les migrations 
internationales et le développement qui doit se tenir 
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en 2013 devront eux aussi refléter une approche 
intégrée et multidimensionnelle. Le processus 
préparatoire du deuxième Dialogue de haut niveau 
devra suivre le modèle qui a inspiré le processus 
d’organisation du Dialogue de 2006.  

83. M. Cabactulan (Philippines) déclare que les 
analyses figurant dans le rapport du Secrétaire général 
sur les migrations internationales et le développement 
(A/65/203), le Rapport sur le développement humain 
publié par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) en 2009 sur le thème Lever les 
barrières – Mobilité et développement humain, les 
travaux du Groupe mondial sur les migrations et les 
discussions au sein du Forum mondial sur les 
migrations et le développement concourent tous à faire 
mieux comprendre les complexités des migrations 
internationales et leur impact sur le développement. 
M. Cabactulan remercie la délégation grecque du 
rapport qu’elle a distribué récemment au sujet de la 
troisième réunion du Forum, tenue à Athènes en 
novembre 2009. 

84. Les migrants philippins travaillent dans des 
domaines très divers et sont géographiquement très 
dispersés. La plupart d’entre eux sont partis à 
l’étranger pendant la crise financière et économique 
mondiale mais les fonds qu’ils rapatrient continuent 
d’augmenter chaque mois, ce qui a aidé les Philippines 
à éviter une récession. Pour de nombreux pays, il existe 
un lien direct et indéniable entre les migrations et le 
développement; la question et la résolution à ce sujet 
qui est adoptée tous les deux ans à la Deuxième 
Commission revêtent par conséquent un intérêt 
particulier. 

85. Les migrants peuvent également apporter des 
contributions significatives à l’économie des pays 
hôtes. Le Rapport sur le développement humain de 
2009 a révélé que les migrations favorisent la diversité 
sociale et la capacité d’innovation; la migration accroît 
l’emploi, sans que rien ne permette de penser qu’elle 
évince les travailleurs locaux; enfin, les 
investissements réagissent eux aussi vigoureusement. 
Les Philippines ont l’un des programmes les plus 
développés pour garantir le bien-être et la protection 
des migrants. Ces institutions, ces lois et ces 
procédures représentent l’aboutissement de 
nombreuses années d’expérience. Par l’entremise de sa 
Commission sur les Philippins à l’étranger, le 
gouvernement aide même les Philippins à émigrer 
définitivement dans d’autres pays conformément aux 

procédures ordinaires et à la légalité des États 
d’accueil, de sorte qu’ils puissent s’intégrer plus 
facilement à leur nouvel environnement et trouver 
immédiatement un emploi productif et rémunérateur.  

86. Le Gouvernement philippin n’encourage pas 
l’emploi à l’étranger pour soutenir le développement 
économique et social mais n’en reconnaît pas moins 
l’importante contribution que les migrants apportent 
aux économies des pays d’origine et d’accueil. Les 
Philippines n’ont pas pour politique d’envoyer leur 
population à l’étranger mais plutôt d’accorder la plus 
large protection possible à leurs ressortissants, où 
qu’ils puissent se trouver, et qu’ils aient ou non le 
statut d’immigrant. Le gouvernement essaie d’aider les 
migrants tant qu’il le peut mais les plus de 10 % de 
Philippins qui vivent à l’étranger continuent de se 
heurter à un grand nombre d’obstacles et de difficultés. 
Le nouveau Gouvernement Aquino est conscient de ces 
difficultés et considère qu’il a le devoir de fournir une 
assistance aux Philippins se trouvant à l’étranger au 
moyen d’une combinaison de mesures nationales et 
d’arrangements, bilatéraux, régionaux et multilatéraux. 
Le Gouvernement a adopté une approche large et 
multisectorielle qui repose sur une participation active 
du secteur privé, de la société civile et des 
organisations non gouvernementales et qui vise à 
satisfaire les besoins des migrants, hommes et femmes, 
qui travaillent sur terre ou en mer. 

87. Les discussions à la Deuxième Commission et le 
prochain débat thématique informel ainsi que le 
Dialogue de haut niveau doivent tenir compte du fait 
que, comme le souligne le Rapport sur le 
développement humain de 2009, l’abaissement des 
barrières qui entravent à un moment des personnes et 
l’amélioration du traitement réservé aux migrants 
peuvent beaucoup contribuer au développement 
humain. La délégation philippine appuie l’échange 
d’idées qui se poursuit dans le cadre de processus 
comme le Forum mondial sur les migrations et le 
développement qui doit avoir lieu au Mexique et le 
quatrième Forum de l’ASEAN sur les travailleurs 
migrants qui doit être organisé en Indonésie en 2011. 
M. Cabactulan engage instamment les pays qui ne l’ont 
pas encore fait à ratifier la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et les membres de leurs familles.  

88. Mme Klein Solomon (Observatrice de 
l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM)) déclare que les disparités démographiques et 
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économiques et les différences qui caractérisent les 
marchés du travail, jointes à des communications 
instantanées et à l’abaissement du prix des transports, 
ont donné naissance aux plus vastes mouvements de 
population jamais enregistrés dans l’histoire. Presque 
tous les pays se trouvent impliqués dans le processus 
migratoire en qualité de pays d’origine, de transit ou de 
destination et, de plus en plus, à ce triple titre. Dans le 
monde industrialisé, la dynamique démographique 
stable et les populations actives se rétrécissent tandis 
que, dans d’autres pays, les taux de natalité sont élevés 
et peu d’emplois sont créés. Les migrations Sud-Sud 
sont aujourd’hui devenues aussi substantielles que les 
migrations Sud-Nord.  

89. Le lien à double sens entre les migrations et le 
développement a des incidences à la fois positives et 
négatives. Les migrations peuvent résulter d’un 
manque de développement et, simultanément, le sous-
développement peut être atténué ou exacerbé par les 
migrations. Ainsi, les migrations ne sont ni un obstacle 
absolu au développement, ni une baguette magique qui 
le garantit. Les politiques concernant les migrations et 
le développement doivent plutôt être judicieusement 
conçues de manière à accroître l’impact positif des 
migrations sur le développement tout en atténuant les 
conséquences négatives. Les migrations sont, en un 
sens très réel, une manifestation du droit individuel au 
développement. Des migrations gérées de façon 
humaine peuvent appuyer le droit au développement et 
contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le développement. 

90. Si ce lien commence à être de plus en plus 
largement reconnu, la plupart des politiques de 
développement et des cadres stratégiques de 
développement adoptés par les pays, comme les 
documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
(DSRP), ne tiennent pas systématiquement compte des 
considérations liées aux migrations. Cependant, cela 
change peu à peu. L’OIM encourage la communauté 
internationale à faire des migrations l’un des éléments 
devant systématiquement faire partie intégrante des 
politiques et de la planification du développement. 
L’OIM s’emploie conjointement avec plusieurs pays à 
intégrer les migrations à leurs DSRP et, conjointement 
à ses partenaires du Groupe mondial sur les migrations, 
à rédiger un manuel afin d’aider les pays à concrétiser 
le lien entre les migrations et la réduction de la 
pauvreté. D’une manière générale, l’OIM s’attache à 
identifier les politiques relatives aux migrations qui ont 

été de nature à promouvoir le développement et qui ont 
reflété une solide perspective de développement dans 
la quête d’objectifs comme les OMD.  

91. Aider les gouvernements à se doter des capacités 
indispensables pour exploiter la contribution 
potentielle que les migrations peuvent apporter au 
développement est l’une des principales tâches – 
fondamentale pour une bonne gouvernance – à 
accomplir. En l’absence des bases nécessaires – des 
politiques complètes et cohérentes, des structures 
légales et administratives équitables et efficaces, un 
personnel suffisamment formé – les gouvernements 
devront être privés des moyens requis pour mobiliser 
les avantages potentiels des migrations. Le moment est 
venu d’accorder la priorité à la gouvernance des 
migrations aux échelons aussi bien national 
qu’international et de s’employer sérieusement à 
renforcer les capacités des gouvernements et des autres 
parties prenantes qui en ont besoin.  

92. Le respect des droits de l’homme est l’un des 
piliers d’une bonne gouvernance des migrations et le 
fondement de la contribution positive que les 
migrations peuvent apporter au développement des 
pays d’origine et des pays de destination. 
Simultanément, il est indispensable de protéger les 
droits de l’homme des migrants si l’on veut que les 
migrations soient pour eux-mêmes une expérience sûre, 
digne et enrichissante. L’épanouissement du potentiel 
humain suppose un choix réel quant à la décision de 
migrer ou non, ce qui signifie que le développement 
commence chez soi. Les droits des migrants doivent 
être protégés à toutes les étapes du cycle des 
migrations. Toutes les formes de discrimination, de 
tolérance et de racisme doivent être énergiquement 
rejetées et une attention particulière doit être accordée 
aux besoins des migrants vulnérables, par exemple 
pour des considérations liées à leur sexe, à leur âge ou 
à leur état de santé. En période de fléchissement de la 
qualité économique, des efforts particuliers doivent 
être déployés pour éviter que les migrants ne soient 
singularisés et stigmatisés. Le souci de protéger le 
bien-être des migrants est consacré dans les documents 
constitutifs de l’OIM et se reflète dans ses activités, ses 
projets et ses programmes depuis sa création, près de 
60 ans auparavant. L’OIM est résolue à œuvrer pour 
que soient effectivement respectés les droits de 
l’homme de tous les migrants. 

93. Même si, par le passé, les migrations n’ont pas 
été l’un des sujets les plus discutés entre les États ni 
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l’un des principaux domaines de leur coopération, la 
plupart des gouvernements en sont venus à reconnaître 
leur importance, comme en témoigne le fait que le 
nombre de membres de l’OIM a doublé pour en faire la 
principale organisation intergouvernementale dans le 
domaine des migrations. Les partenariats revêtent une 
importance capitale et les initiatives prises aux 
échelons national, régional, interrégional et mondial 
doivent se compléter. L’OIM est intimement 
convaincue que le dialogue est indispensable si l’on 
veut comprendre la coopération internationale en 
matière de migration. Le Dialogue de haut niveau sur 
les migrations internationales et le développement qui 
a eu lieu en 2006 a constitué un jalon et a encouragé un 
débat positif. Le Forum mondial permet aux États de 
donner suite au Dialogue de haut niveau en identifiant 
les mesures concrètes et orientées vers l’action qui 
peuvent être adoptées pour tirer parti des liens qui 
existent entre les migrations et le développement et 
élargir ainsi la mosaïque de possibilités de débattre de 
la question de manière informelle aux échelons 
national, bilatéral et régional. Le processus consultatif 
régional concernant les migrations est un autre 
mécanisme clé à cet égard.  

94. La manifestation la plus claire de la confiance 
croissante dans un dialogue inter-États concernant les 
migrations est peut-être le fait qu’alors qu’il mettait 
l’accent presque exclusivement, dans un premier 
temps, sur les aspects économiques des migrations et 
sur les rapatriements des fonds en particulier, les 
gouvernements en sont venus à voir dans les 
migrations un phénomène social ayant des incidences 
pour la santé, la problématique hommes-femmes, les 
enfants, les relations familiales et les droits des 
migrants, sans égard à leur statut. L’OIM félicite le 
Gouvernement mexicain de l’impulsion qu’il a donnée 
en sa qualité de Président du Forum pour que ces 
questions soient examinées dans un esprit constructif et 
pour que soient identifiées des approches pratiques tout 
en mettant en relief le principe des responsabilités. Il 
faut espérer que c’est ce même esprit qui présidera au 
débat thématique sur les migrations internationales et 
le développement en 2011 et aux préparatifs du 
deuxième Dialogue de haut niveau en 2013. L’OIM est 
résolue à favoriser le succès de ce dialogue et de cette 
coopération entre les États et les multiples parties 
prenantes.  

95. La coopération entre États ne cesse de se 
renforcer, mais les partenariats entre institutions 

revêtent une importance tout aussi fondamentale. 
L’OIM a été chargée par ses États membres de traiter 
des migrations sous leurs multiples aspects. 
Simultanément, l’OIM reconnaît l’expérience précieuse 
acquise par d’autres institutions et entités concernant 
les divers aspects des migrations et se félicite de leur 
implication, par exemple dans le cadre de travaux de 
plus en plus cohérents menés par le Groupe mondial 
sur les migrations, mécanisme de coordination de 
14 organismes des Nations Unies (auxquels se sont 
joints récemment ONU Femmes et l’Organisation 
mondiale de la Santé), plus l’OIM et la Banque 
mondiale. Le Groupe peut jouer un rôle clé en 
maximisant les avantages et en minimisant les effets 
négatifs des migrations, par exemple en optimisant la 
cohérence et la complémentarité des politiques et des 
programmes. L’OIM est résolue à aider la communauté 
internationale à maximiser la contribution que les 
migrations peuvent apporter au développement et à 
promouvoir des migrations plus méthodiques et plus 
humaines, dans le plein respect des droits de l’homme 
de tous les migrants. 

96. Mme Barth (Organisation internationale du 
Travail (OIT)) déclare que les problèmes liés à la 
protection des migrants et à la réglementation des 
migrations constituent partout dans le monde un 
important thème de discussion pour les gouvernants et 
pour le public. Les migrations sont mises au travail. 
Dans le rapport qu’elle a publié récemment sous le titre 
La migration internationale de main-d’œuvre : Une 
approche fondée sur les droits, l’OIT a estimé 
qu’en 2010, quelque 105 millions des 214 millions de 
personnes vivant ailleurs que dans le pays où elles sont 
nées ou dont elles ont la nationalité étaient 
économiquement actives et opéraient sur le marché du 
travail. Les migrations constituent un instrument qui 
permet d’ajuster la composition par compétences, par 
âge et par secteur des marchés nationaux et régionaux 
du travail et permet à ces marchés de s’adapter aux 
compétences en évolution rapide qui sont demandées 
par suite du progrès technologique, de l’évolution de la 
conjoncture et de la transformation industrielle.  

97. Les migrations sont souvent encouragées par la 
mondialisation et par la dynamique du développement 
lui-même. Par exemple, la mobilité accrue des capitaux 
dans le monde et l’évolution de la technologie 
supposent également une mobilité de la main-d’œuvre 
et des compétences au plan international. Du côté de la 
demande, la concurrence pousse à recruter des 
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travailleurs, particulièrement ceux qui sont souvent 
obligés d’accepter des normes moins rigoureuses et un 
emploi plus précaire et plus « flexible ». Du côté de 
l’offre, la disponibilité de main-d’œuvre est assurée par 
ce qui est peut-être l’échec le plus criant de la 
mondialisation, à savoir son incapacité de créer 
suffisamment d’emplois décents dans les pays ayant 
une population jeune et nombreuse.  

98. La crise financière mondiale a un impact énorme 
sur la mobilité du travail et les migrations de main-
d’œuvre et affecte l’idée que l’on se fait des migrations 
et des migrants. Les données compilées par l’OIT 
mettent en relief les multiples incidences de la crise sur 
les travailleurs migrants, dont un nombre 
disproportionné est au chômage et qui sont affectés par 
la dégradation des conditions de travail. N’ayant qu’un 
accès limité à la protection sociale, les travailleurs 
migrants n’ont d’autre choix que d’accepter les 
travaux, quels qu’ils soient, qu’ils peuvent trouver. De 
plus, la transformation des migrants en boucs 
émissaires et la violence xénophobe contre les 
étrangers sont de plus en plus fréquentes partout dans 
le monde.  

99. Un vaste corpus de lois relatives aux migrations 
adoptées au cours du siècle écoulé a mis l’accent sur 
trois questions prééminentes : le traitement des 
travailleurs migrants et la non-discrimination entre les 
travailleurs migrants et les travailleurs nationaux en 
matière d’emploi et de travail; l’application des normes 
universelles relatives aux droits de l’homme sans égard 
au statut de migrant; et l’application de la large gamme 
de normes internationales du travail qui garantissent un 
traitement et des conditions de travail équitables.  

100. La publication de l’OIT intitulée Multilateral 
Framework on Labour Migration : non-binding 
principles and guidelines for a rights-based approach 
to labour migration contient une série de lignes 
directrices visant à faciliter l’élaboration, le 
renforcement, l’application et l’évaluation des 
politiques et des pratiques relatives aux migrations de 
main-d’œuvre. Ce cadre multilatéral est fondé sur les 
normes internationales ainsi que sur une série de 
bonnes pratiques. Il favorise l’adoption, pour 
encourager la reprise de l’activité, de mesures à forte 
intensité de main-d’œuvre dans les pays d’origine 
comme de destination, un renforcement des normes 
afin de garantir des conditions de travail décentes aux 
travailleurs migrants malgré leur statut et une plus 

large ratification et application de toutes les 
conventions pertinentes de l’OIT et de l’ONU. 

101. Les défis consistant à répondre aux besoins de 
main-d’œuvre, à promouvoir la productivité et la 
compétitivité et, en définitive, à améliorer les 
conditions de vie de tous dans un monde globalisé se 
traduisent, partout dans le monde par une augmentation 
des migrations et de la diversité. La façon dont les 
sociétés accueilleront les migrants déterminera si elles 
réussiront à édifier un environnement caractérisé par la 
justice, la dignité, la démocratie et la sécurité humaine. 
L’OIT est prête à aider ses membres à cet égard. 

La séance est levée à 12 h 40. 

 

 

 


